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 n° 300 338 du 22 janvier 2024 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. HARDY 
Rue de la Draisine 2/004 
1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 28 juin 2023 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 
décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 mai 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 11 juillet 2023 avec la référence 111049. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 05 décembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 10 janvier 2024. 
 
Entendu, en son rapport, C. ROBINET, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. VANDEPUT loco Me J. 
HARDY, avocat, et N.L.A. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 
 
« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes né le [&] Dakar. Né dans une famille musulmane toutcouleur et 

sérère, vous êtes vous-même musulman. Vous grandissez à Diamaguène dans le domicile familial que 

vous partagez avec vos parents et vos frères et sSurs, [A.], [P.], [F.] et [N’. D.]. Vous êtes scolarisé 

jusqu’en troisième année et arrêtez vos études au décès de votre père en 1998. A l’appui de votre 



  

 

 

X - Page 2 

demande de protection internationale, vous avancez les faits suivants : au décès de votre père, votre 

frère aîné [A.] prend la direction des affaires familiales et décide de vous envoyer à Nawell à deux 

heures de Dakar où il vous met entre les mains d’une daara qui exploite ses étudiants. Pendant 10 ans, 
vous y vivrez une vie de talibé et serez forcé au travail et à la mendicité. Vous êtes régulièrement 

victime de mauvais traitement et décidez de vous enfuir en 2005. De retour chez vous, [A.] vous ramène 

chez les talibés où il recommande au marabout en charge de vous corriger sévèrement. En 2010, vous 

fuyez à nouveau et rentrez à Dakar. Vous découvrez alors les conditions dans lesquelles votre frère [P.] 

est décédé, comme votre père, d’une maladie provoquée par les séances de maraboutage auxquelles 
se livre [A.]. Vous réclamez votre part de l’héritage à [A.] qui ne l’entend pas de cette oreille et vous jette 
dehors. Vous comprenez que vous n’êtes plus le bienvenu chez vous et décidez de vivre votre vie de 
votre côté, abandonnant vos prétentions sur l’héritage. Vous vivez d’abord de petits boulots pour 
finalement parvenir à monter une affaire de vente de cosmétiques. Fin 2015, vous commencez à vous 

sentir mal et les médecins ne pouvant rien y faire, vous vous adressez à des guérisseurs traditionnels 

qui ne peuvent rien de plus et vous conseillent, en dernier ressort, de vous éloigner du Sénégal. En 

effet, c’est [A.] qui vous a jeté un mauvais sort et qui en veut à votre vie de la même manière qu’il a tué 
votre père et votre frère. Vous décidez donc de prendre la route de l’exil et volez de Dakar vers le Maroc 
où vous resterez 9 mois. Vous traversez ensuite l’Algérie pour vous rendre en Libye où vous resterez 
plus de deux ans. De Libye, vous prenez la mer pour arriver à Malte où vous serez emprisonné. Vous 

prenez un vol pour Bruxelles où vous arrivez le 23 novembre 2020. Vous demandez la protection 

internationale à votre arrivée le 23 novembre 2020. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : une 
copie d'une plainte qu’[A.] a portée contre vous (1) ; une copie de la plainte que vous avez déposée en 

Belgique (2) ; une copie d’une lettre que vous écrivez en désespoir de votre situation au moment de 
votre maladie au Sénégal (3) ; un extrait d’acte de décès de votre père (4) ; la copie d’un contrat de bail 
pour votre magasin à Dakar (5) ; un extrait d’acte de naissance vous concernant (6). 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Ainsi, après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez 
quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de 
Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées 
dans la définition de la protection subsidiaire. En effet, l’analyse de votre dossier a mis en évidence 
plusieurs éléments qui sapent la crédibilité et la vraisemblance de vos déclarations. 

À la base de votre demande de protection internationale, vous invoquez les menaces de mort de 
votre frère [A.] qui ne veut pas partager la succession de votre père et se sert de pouvoirs 
mystiques pour provoquer des maladies à ceux qui s’opposent à lui. Vous évoquez également la 
plainte pour abus de confiance qu’aurait déposé [A.] contre vous et qui pourrait vous valoir des 
ennuis avec la justice de votre pays. Cependant, le Commissariat général relève toute une série 
de lacunes, d’incohérences et d’invraisemblances dans vos déclarations qui l’empêchent de 
croire à la réalité des faits que vous invoquez à la base de votre demande de protection 
internationale. 

Premièrement, vous déclarez qu’[A.] en voudrait à votre vie afin de s’assurer de l’intégralité de la 
succession de votre père. 

Pourtant, alors que vous avez des contacts restés au pays (NEP, p.10-11, 18), vous n’apportez pas le 
début d’une preuve de l’existence d’une telle succession. En effet, alors qu’on pourrait attendre que 
vous soyez en mesure de produire des titres de propriété, un testament ou encore des documents 

permettant de faire le lien familial entre vous, [A.], [P.] et votre père, vous n’apportez pas le moindre 
document qui permettrait d’établir la réalité de la situation familiale qui serait à l’origine de vos ennuis. Si 
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vous déposez l’acte de décès de votre père pour attester du décès de celui-ci (voir farde verte, pièce 4), 

ce document présente des éléments de formes si douteux qu’il ne peut lui être accordé la moindre force 
probante, en effet, alors qu’il s’agit d’une photographie du document en question, le surlignage 
numérique de certains éléments du texte ne permet pas d’attester de la réalité de ce qui y figure. D’un 
demandeur invoquant les conséquences du partage d’une succession, il pourrait être attendu qu’il soit 
en mesure de produire des documents établissant les liens familiaux à l’origine de ce litige a défaut de 
testament. Alors que vous êtes en contact avec un ami au Sénégal, vous seriez pourtant en mesure de 

produire de telles pièces. D’un demandeur invoquant les conséquences du partage d’une succession, il 
pourrait être attendu qu’il soit en mesure de produire des documents établissant les liens familiaux à 
l’origine de ce litige a défaut de testament. Alors que vous êtes en contact avec un ami au Sénégal, 
vous seriez pourtant en mesure de produire de telles pièces. Il n’en est rien et l’absence de ces 
documents empêche le CGRA de se convaincre de la réalité de la succession à l’origine de vos ennuis 
allégués. 

Il y a lieu de rappeler ici que « le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe 

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et 
critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve 

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur 
qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut 
qu’il revendique » (CCE, Arrêt n°16.317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I). Tel n’est pas le 
cas en l’espèce. L'ensemble de ces constats jettent un premier discrédit sur la réalité des faits que vous 
invoquez à l'appui de votre crainte. 

Deuxièmement, sur les moyens qu’aurait [A.] pour en atteindre à votre vie, vous ne parvenez pas 
à convaincre tant vos déclarations sont invraisemblables. 

Primo, vous déclarez qu’[A.] pratique un maraboutage sournois, poursuivant ses intérêts pécuniaires, 

qu’il aurait marabouté votre père, votre frère [P.] et que ceux-ci seraient mort de maladie suite à des 

mauvais sorts qui leur auraient été jetés (NEP, p.6, 13, 16). Vous auriez été ensuite vous-même la 

victime de mauvais sort et n’en seriez sorti qu’en vous éloignant du Sénégal. Bien que très respectueux 
des croyances qui vous animent et qui continuent de structurer certaines pratiques traditionnelles de par 

le monde, la pratique du maraboutage ne peut être retenue comme constitutive d’une craindre fondée 
en cas de retour par le CGRA. Partant, vous ne parvenez pas à établir la responsabilité de votre frère 

[A.] dans le décès de votre frère [P.] ou de votre père qui seraient donc décédés, selon vos déclarations, 

de maladie (Ibidem). En conséquences, le CGRA ne peut retenir cette pratique du maraboutage, 

comme une crainte fondée en ce qui vous concerne. 

Deuxio, à considérer le risque qu’[A.] en veuille à votre vie et menace de vous tuer physiquement, rien 

dans son profil ne permet de penser que celui-ci serait au-dessus des lois et qu’il pourrait vous nuire 
impunément. En effet, vous dites d’[A.] que c’est un petit trafiquant de drogue (NEP, p.13-14) qui 

rencontre occasionnellement des problèmes avec la police pour ses trafics (NEP, p.14), qu’il n’est pas 
politisé et qu’il n’occupe pas une position religieuse de prestige ou d’influence (ibidem). Dans ces 
conditions, il n’est pas vraisemblable que celui-ci puisse vous menacer sans que vous ne soyez en 

mesure de vous prévaloir de la protection de vos autorités. Confronté à la possibilité de vous prévaloir 

de la protection de vos autorités, vos déclarations ne convainquent pas, en effet, vous déclarez ne pas 

avoir porté plainte parce que vous n’avez pas les moyens de vous défendre, que vous n’aviez pas le 
soutien de qui que ce soit et que la police n’avait rien fait suite à la mort de [P.] et que la situation aurait 

empiré pour vous si vous aviez porté plainte, [A.] faisant usage de ses pouvoirs mystiques à votre 

encontre (NEP, p.18). Alors que vous déclarez avoir un petit commerce qui marchait bien (NEP, p.12, 

16), vos déclarations ne correspondent pas au profil que vous décrivez, en effet, il ressort au contraire 

de vos déclarations que vous aviez les moyens de mettre la justice en marche pour faire valoir votre 

droit sur cet héritage et soumettre [A.] aux lois qui régissent le Sénégal. 

D’un demandeur de protection internationale qui allègue des menaces de mort de la part d’un autre 
citoyen, il peut être attendu qu’il soit en mesure de démontrer comment celui-ci pourrait en atteindre à 

sa vie, en effet, invité à expliquer comment [A.] pourrait vous tuer, vous déclarez qu’il ferait usage de 
pouvoirs mystiques qui n’ont qu’un caractère hypothétiques et qui ne peuvent entrer en considération 
dans l’octroi de la protection internationale. De plus, invité à expliquer en quoi les autorités sénégalaises 
ne seraient pas en mesure de vous protéger d’[A.], vous ne parvenez pas plus à convaincre, en effet, 

vous n’avez pas tenté de faire appel à la police. Vos déclarations ne permettent en rien de convaincre le 
CGRA de la matérialité de cette crainte ou de l’absence de protection que pourraient vous offrir vos 
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autorités si elle devait se matérialiser. Il pourrait pourtant être attendu que vous fournissiez sur cette 

crainte, une explication convaincante. Il n’en est rien et partant, le CGRA ne peut retenir la pratique du 
maraboutage comme crainte fondée. De même, rien dans le profil d’[A.] ne permet d’y voir quelqu’un qui 
serait au-dessus des lois et vous empêcherait de faire valoir votre droit dans votre pays. 

Troisièmement, vous déclarez qu’après le décès de votre père, votre frère [A.] vous aurait placé 
dans une daara où vous auriez passé près de 10 ans et où vous auriez subi de nombreux 
mauvais traitements (NEP, p.12). Pourtant, sur cet épisode pourtant significatif de votre vie - 10 
ans comme enfant des rues et travailleur forcé - vous ne parvenez pas à convaincre le CGRA tant 
vos déclarations sont peu circonstanciées. 

Primo, alors que vous êtes interrogé sur votre quotidien au sein de cette daara, vous n’êtes pas 
spécifique et livrez un récit dénué du moindre sentiment de faits vécus. A propos de votre quotidien, 

vous déclarez  « on se réveillait à 5 heures, tu ramenais le troupeau pour qu’il boive et au retour 7/8 
heures et après le matin, tous les matins, on devait apprendre mais on apprend pas la coran, si c’est 
hivernage, au champs jusque 18h00, quand on revient chacun va demander de la pitance de la charité 

un peu partout et si on revenait vers 19h00, 20h00 et là, il fallait séparer les troupeaux, ceux qui ont des 

petits et ceux qui n’en ont pas. Après on partait dormir » (NEP, p.14). Invité à donner plus de détails sur 
votre vie en daara, vous n’êtes pas plus spécifique, vos déclarations restent générales  « On tombait 
souvent malade mais on allait jamais à l’hôpital, on se couche et puis tu te lèves, ça, ça me faisait mal. 
Quand j’étais blessé au pieds, il y avait l’eau qui coulait mais je suis jamais& Tu peux le dire à personne 
donc il fallait souffrir et souffrir comme ça. Des fois on est dans la rue sous la pluie » (NEP, p.15). Invité 

à raconter une des histoires les plus sordides que vous auriez vécue, vous proposez un épisode où 

vous vous seriez battu avec un camarade de daara et à nouveau, vous êtes peu spécifique (NEP, p.15). 

Invité à préciser cet épisode, vous restez particulièrement général et tout à fait incapable de transmettre 

le moindre sentiment de faits vécus (Ibidem). 

Deuxio, vous déclarez avoir été victime de nombreux mauvais traitements et affirmez avoir de 

nombreuses cicatrices du fait de ces mauvais traitements (NEP, p.12, 14). Pourtant, force est de 

constater que vous ne produisez aucun document qui permettrait d’objectiver de telles lésions. En 
l’absence de telles pièces, le CGRA ne peut que se baser sur vos déclarations pour objectiver votre 
récit. Or à nouveau, vous ne parvenez pas à convaincre tant vos déclarations restent générales, peu 

spécifiques et dépourvues du moindre sentiment de faits vécu. Vous déclarez qu’ « on m’a rattrapé et on 
m’a attaché les pieds et les mains, on m’a attaché par derrière par les coudes puis ils ont soulevé mon 
cou, ce jour-là, j’avais pas mangé de toute la journée, le marabout a dit qu’on devait attendre [A.], quand 

[A.] est arrivé, il lui a ordonné de continuer les tortures, de bien me corriger. C’est là qu’il a dit qu’il faut 
m’attacher le pieds et il a fait un trou de fer pour que je ne puisse pas marcher. Ça c’était vraiment trop 
dur pour moi, trop difficile, après ça, les tortures, l’exploitation presque tous les jours » (NEP, p.14). 

Invité à évoquer en détail votre quotidien d’enfant des rues et les mauvais traitements que vous auriez 
subi, vos déclarations sont peu spécifiques et dénuées d’impression de faits vécus. D’un demandeur de 
protection internationale déclarant avoir passé tant d’années comme enfant des rues, le CGRA serait 
pourtant en droit d’attendre des déclarations spécifiques sortant des généralités que toute personne 
ayant une petite idée de la situation des jeunes talibés dans les rues du Sénégal pourrait restituer sans 

avoir vécu une telle situation. En outre, l’absence de rapport médical qui permettrait d’objectiver des 
lésions dues à des faits de torture ne permet pas de convaincre le CGRA de la réalité de ces lésions. 

Alors que la charge de la preuve en la matière incombe au demandeur de protection internationale, 

l’absence de tels documents devrait être contrebalancée par des déclarations spécifiques. En 
conclusion, le CGRA ne peut considérer comme établi le fait que vous avez vécu pendant 10 ans dans 

une daara où vous auriez vécu comme enfant des rues. 

Quatrièmement, vous déclarez craindre les suites de la plainte qu’[A.] aurait déposée contre 
vous pour abus de confiance, accusation que vous niez (NEP, p.9). Néanmoins, vos propos à cet 
égard sont à ce point incohérents qu’aucun crédit ne peut lui être accordé. 

Primo, afin d’appuyer votre propos, vous déposez au CGRA une copie de la plainte qu’aurait porté [A.] 

contre vous (document 1). Pourtant, ce document a été obtenu dans de telles conditions qu’il ne peut lui 
être accordé le moindre crédit . En effet, vous déclarez avoir envoyé un de vos amis auprès du poste de 

police où [A.] aurait déposé plainte et recouru aux services d’un scribe qui consigne les informations 
essentielles à sa plainte pour qu’elle soit déposée. Votre ami se serait donc adressé, des années après 
la plainte d’[A.], au scribe qui était présent devant le même commissariat et lui aurait demandé de 
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recopier ce qu’[A.] avait déclaré à l’époque. Comme ce n’était pas le même scribe, il a décidé de lui 
dicter ce qui avait été consigné dans la plainte, récupérant par la même une « copie » de la plainte 

qu’aurait porté [A.] contre vous à l’époque (NEP, p.10-11). Les conditions d’obtention de ce document 
ne permettent pas de lui donner le moindre crédit. En effet, il s’agit là de la copie d’un document 
hypothétique dont le contenu ne dépend que de vos déclarations. En outre, il s’agit d’une simple lettre 
écrite à la main où l’auteur de la plainte n’est pas identifiable. Enfin, rien ne démontre que cette plainte a 
réellement été déposée auprès de vos autorités. Au vu de ce qui précède, le Commissariat général ne 

peut accorder foi à un tel document. Partant, vous ne parvenez pas à convaincre que [A.] a saisi la 

justice de votre pays et vous a accusé à tort d’abus de confiance. 

Enfin, les documents que vous déposez à l’appui de votre demande de protection internationale 
ne permettent pas d’inverser les conclusions de la présente décision. 

D’emblée, remarquons que vous ne déposez aucun document d’identité. En ce qui concerne l’acte de 
naissance (document 6), il convient de rappeler qu’un tel document ne saurait attester de l’identité d’une 
personne. En effet, si ce type de document est susceptible d’établir l’existence d’un individu il ne s’agit 
nullement d’un document d’identité 3 il ne comporte d’ailleurs aucune photographie ou d’autre élément 
de reconnaissance formel : rien n’indique que celui qui s’en prévaut est bien la personne dont le nom 
figure sur ce document. 

Ensuite, comme évoqué supra, la copie de la plainte (document 1) qu’[A.] aurait portée contre vous 

a été obtenue dans de telles conditions qu’il ne peut lui être donné le moindre crédit. Conséquemment, 
elle ne permet pas de renverser les conclusions de la présente décision. 

En outre, la copie de la plainte que vous avez porté en Belgique (document 2) est un document qui 

n’entre pas dans l’évaluation de votre crainte, en effet, elle relève d’évènements survenus en Belgique 
qui ne font pas l'objet de la présente procédure. En l’état, elle ne permet pas d’inverser les présentes 
conclusions. 

Par ailleurs, la copie de la lettre que vous écrivez (document 3) en désespoir de votre situation au 

moment de votre maladie au Sénégal est une lettre sous seing privé qui ne permet pas d’objectiver 
votre récit au-delà de vos déclarations défaillantes. 

D’autre part, l’extrait d’acte de décès de votre père (document 4) présente de telles faiblesses de 

forme qu’il ne peut lui être donné qu’une force probante limitée. Comme évoqué supra, alors que vous 
êtes en contact avec des amis restés au pays et qui sont susceptibles de vous aider, il pourrait être 

raisonnablement attendu que vous soyez en mesure de produire un original de ce document. De plus, à 

considérer son décès en 1998 comme établi, il n’en reste pas moins que vous ne produisez ni 
testament, ni acte de propriété, ni acte de naissance de vos frères qui permettraient d’établir la 
possibilité d’un litige dans cette succession qui reste donc hypothétique et partant, ce document ne 
permet pas de renverser l’analyse proposée ci-dessus. 

Par ailleurs, la copie du contrat de bail pour votre magasin à Dakar (document 5) confirme votre 

établissement à votre compte à Dakar, élément non remis en cause dans la présente décision. 

Relevons, enfin, que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au 

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises en date du 27 janvier 2023, vous n’avez, au 
terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les nouvelles dispositions légales de la Loi sur 

les étrangers du 15 décembre 1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous 

êtes réputé en avoir confirmé le contenu. 

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il reste 
dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente 
demande. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une 
crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951. 

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes 
graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort 

ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 
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son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence 
aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. Les faits invoqués 
 
Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 
fonde sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision 
attaquée. 

3. La requête 
 
3.1 Le requérant invoque un moyen unique pris de la violation des articles 48 à 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-
après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des obligations de motivation et du devoir de minutie.  
 
3.2 Après avoir rappelé le contenu des obligations que certaines de ces dispositions et principes 
imposent à l’administration, le requérant conteste l’analyse faite par la partie défenderesse au sujet de la 
succession de son père. Il estime avoir déposé des documents suffisants et faits des déclarations 
circonstanciées à ce sujet. Il ajoute déposer les actes de naissance de son frère P. et de sa sœur F. 
pour « démontrer à nouveaux les liens familiaux qui les unissent ».  

 
3.3 Il considère ensuite comme réducteur de considérer sa crainte comme liée au « maraboutage » dès 
lors qu’il a bien déclaré craindre son frère physiquement et qu’il a par ailleurs démontré le caractère 
agressif de son frère au vu des déclarations précises et circonstanciées qu’il a faites. S’agissant de la 
protection des autorités, le requérant estime avoir démontré l’impossibilité de bénéficier d’une telle 
protection au vu de ses propos, qu’il réitère.  

 
3.4 Quant aux dix années passées à la daara, le requérant estime que compte tenu de l’écoulement du 
temps et de son jeune âge durant cette période, son récit démontre un réel sentiment de vécu, 
contrairement à ce qu’affirme la partie défenderesse. En outre, il ajoute que ses propos sont cohérents 
avec les informations générales qu’il cite sur le sujet.  

 
3.5 Il conteste enfin l’analyse faite par la partie défenderesse des documents qu’il dépose, notamment 
de la plainte d’A. émise à son encontre qu’il estime probante. Il estime également que cette dernière ne 
démontre pas en quoi l’authenticité de l’acte de décès de son père est entachée et cite un arrêt du 
Conseil n° 169 452 du 9 juin 2016 à cet égard.  

3.6 En conclusion, le requérant prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaitre la qualité de réfugié ; 
à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire ; à titre infiniment subsidiaire, 
d’annuler la décision attaquée. 

 
4. Les nouveaux documents 
 
4.1 Le requérant joint à son recours des nouveaux documents inventoriés de la manière suivante :  
 

« [&] 
2. Acte de naissance de son frère, [P. D.] ;  

3. Acte de naissance de sa sSur, [F. D.] ; » (dossier de la procédure, pièce 1). 
 
4.2 Le Conseil constate que la communication de ces documents répond au prescrit de l’article 39/76, § 
1er, de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération.  
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5. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 
5.1. La compétence du Conseil  
 
Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 
du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&].  
 

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 
Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce 
titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).  
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex-nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

011/95/UE ».  
 
Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113).  
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex-nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  
 
5.2. La charge de la preuve  
  
Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 
2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 
a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1er, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 
comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 
cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 
pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 
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En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 
situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 
b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 
l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 
peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 
Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 
de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
6. L’examen du recours 

A. Motivation formelle 
 
6.1 Le Conseil fait observer que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et 
intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande de protection 
internationale a été refusée. En exposant les raisons pour lesquelles elle n’est pas convaincue que le 
requérant a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves 
telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire (article 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980), la Commissaire générale expose à suffisance les raisons de fait et de droit pour 
lesquelles le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire sont refusés. À cet égard, la décision 
entreprise est donc formellement motivée, conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 
aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 
 
B. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
6.2 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» 
s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays ».  
 
6.3 A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant, de nationalité sénégalaise, 
invoque une crainte envers son frère ainé qui souhaite s’emparer de l’héritage familial. Il précise 
notamment craindre les capacités de « maraboutage » et d’atteinte physique de ce dernier et le fait qu’il 
ait déposé une plainte contre lui auprès des autorités dans le but de l’emprisonner.  

 
6.4 Quant au fond, il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte 
essentiellement sur l’établissement des faits invoqués par le requérant à la base de sa demande de 
protection internationale 
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6.5 En l’espèce, le Conseil se rallie pleinement aux motifs de la décision attaquée qui se vérifient à la 
lecture du dossier administratif, sont pertinents, empêchent de tenir pour établis les faits invoqués par la 
partie requérante et suffisent dès lors à fonder valablement la décision attaquée.  
 
6.6 Dans son recours, le requérant réitère pour l’essentiel ses propos en estimant qu’ils sont cohérents 
et suffisants, mais il ne répond pas utilement aux motifs de la décision attaquée.  

 
6.7 En effet, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil constate que le requérant ne dépose pas la 
moindre preuve tangible permettant d’établir la réalité et le contenu de l’héritage qu’il mentionne. 
S’agissant de l’acte de décès de son père, le Conseil rejoint l’analyse de la partie défenderesse selon 
laquelle la force probante de ce document est fortement limitée. Il apparait effectivement que ce 
document, qui est une photographie du document original, présente un surlignage de certains passages 
de texte (dossier administratif, pièce 22/4). En outre, ce document ne permet pas d’établir la réalité de 
l’héritage du père du requérant ni de sa crainte envers son frère A. 

 
Contrairement à ce qu’avance le requérant, la partie défenderesse démontre de façon claire en quoi 
l’authenticité de ce document est entachée. En ce qu’il cite un arrêt du Conseil n° 169 452 du 9 juin 
2016, ce dernier rappelle que le droit belge ne connait pas la règle du précédent jurisprudentiel et que 
chaque demande de protection internationale fait l’objet d’un examen individuel ; le Conseil statue sur 
chaque recours dont il est saisi en fonction des éléments propres à chaque demande de protection 
internationale et ce, au moment où il rend son arrêt. En tout état de cause, le Conseil constate que le 
requérant ne démontre pas de façon convaincante les éléments de comparabilité de situations qui 
imposeraient de tenir compte, dans son chef, des enseignements jurisprudentiels qu’il cite. 
 
En ce qui concerne les actes de naissance du frère P. et de la sœur F. du requérant déposés dans le 
cadre de son recours (dossier de la procédure, pièce 1, annexes 2-3) dans le but de démontrer les liens 
familiaux qui les unissent, le Conseil constate que ces liens familiaux ne sont pas mis en cause. En 
outre, le fait de déposer l’acte de naissance de son frère P. ne démontre pas que ce dernier serait mort, 
encore moins des pratiques de maraboutage de leur frère ainé A. Enfin, le Conseil ajoute que le 
requérant ne dépose pas l’acte de naissance de son frère ainé, A. qu’il présente pourtant comme la 
personne qu’il craint et qui est à l’origine de son départ du pays.  
 
6.8 S’agissant des craintes du requérant que son frère A. s’en prenne à lui, d’une part, le Conseil ne 
peut suivre l’argumentation de ce dernier estimant que la partie défenderesse a réduit cette crainte au 
« maraboutage » dès lors qu’il ressort de la décision une analyse précise des craintes physiques qu’il 
nourrit à l’égard de son frère. D’autre part, dans son recours, le requérant réitère ses propos selon 
lesquels il aurait subi des agressions de la part de son frère, sans pour autant répondre de façon utile 
aux motifs qui jugent ses propos invraisemblables.  
 
6.9 En ce que le requérant estime que les informations générales qu’il cite sont concordantes avec ses 
explications au sujet de son vécu à la daara, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports 
faisant état, de manière générale, de violations des droits humains dans un pays, ne suffit pas à établir 
que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être persécuté ou d’être soumis à la torture ou à 
des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a 
personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur 
son pays. En l’espèce, si des sources fiables font état de mauvais traitements envers les enfants talibés 
au Sénégal, le requérant n’établit pas la réalité des dix années de maltraitances vécues à la daara qu’il 
invoque a vu de ses propos peu circonstanciés et peu spécifiques et il ne formule aucun moyen donnant 
à croire qu’il a des raisons de craindre d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980. Les informations générales déposées dans le cadre du recours ne permettent pas de 
mettre en cause cette analyse dans la mesure où elles ne fournissent aucune indication sur la situation 
personnelle du requérant. 
 
6.10 Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’est pas parvenue à établir qu’elle a été victime de 
persécution ou d’atteinte grave dans son pays d’origine. Ce faisant, la question de l’application, en 
l’espèce, de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, 
selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des 
atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes 

est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des 

atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes 

graves ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque, dès lors, de toute pertinence. 
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6.11 Le Conseil estime également que le bénéfice du doute ne peut pas non plus être accordé au 
requérant. En effet, le Conseil rappelle que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (HCR, Guide 
des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention 
de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 
40 et 41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments 

de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière 

générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 
1980, dont la requérante invoque la violation, stipule que : 
 
« Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 

cumulatives suivantes sont remplies :  

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;  

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) [&] ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu 
d’octroyer au requérant le bénéfice du doute. 
 
6.12 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 
démontre pas en quoi la Commissaire générale a violé les dispositions légales et les principes de droit 
cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur 
d’appréciation ; il estime au contraire que la Commissaire général a exposé à suffisance les raisons 
pour lesquelles elle parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits 
invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. 
  
6.13 Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des motifs de la 
décision querellée et de l’argumentation développée en termes de requête y afférente, semblable 
examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la 
demande, à savoir l’absence de fondement des craintes alléguées par la partie requérante. 
 
6.14 En définitive, le Conseil constate que la partie requérante ne développe aucune argumentation 
pertinente et convaincante de nature à rétablir la crédibilité de son récit et le bienfondé des craintes de 
persécution qu’elle allègue.  
 
6.15 Par conséquent, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine et en demeure 
éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de 
Genève. 

 
C. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 
6.16 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, [&] ». 

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine 

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 
demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en 
raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».  
 
6.17 Le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs 
différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  

 
6.18 Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 
reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas 
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davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de 
sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un 
risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 
1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  

 
6.19 Par ailleurs, le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de 
l’ensemble des pièces du dossier que la situation au Sénégal correspondrait actuellement à un contexte 
de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, 
c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 
6.20  Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas 
qu’il y a de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un 
risque réel de subir les atteintes graves visées à l’articles 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 
D. Conclusion 
 
En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui 
permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles et principes 
généraux de droit visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a 
commis une erreur d’appréciation ; il considère au contraire que la partie défenderesse a exposé à 
suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de sa demande de protection 
internationale ne permettent pas d’établir que la partie requérante a quitté son pays d’origine ou qu’elle 
en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la 
Convention de Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de 
retour dans son pays, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 
1980.  
 
7. L’examen de la demande d’annulation 
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil arrive à la conclusion que le dossier a suffisamment été instruit pour 
lui permettre de prendre une décision au fond quant à la demande de reconnaissance du statut de 
réfugié/de la protection subsidiaire. Il n’aperçoit pas non plus d’irrégularité substantielle qu’il ne saurait 
pas réparer. Il n’y a donc pas lieu d’annuler la décision attaquée. 

 
8. Dépens 
 
Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 
requérante. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
Article 3 
 
Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux janvier deux mille vingt-quatre par : 
 
 
C. ROBINET, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. BOURLART, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. BOURLART C. ROBINET 
 


